
- ANNEXE -
Avis détaillé du préfet sur le projet de plan local d’urbanisme (PLU)

de la commune de Elzange

PJ : avis des concessionnaires, liste des servitudes d’utilité publique et des bois et forêts

Le présent avis  est  décliné autour des enjeux des politiques publiques transcrites dans 
l’article L101-2 du code de l’urbanisme et reprises ci-dessous par grandes thématiques. Ces 
politiques publiques constituent le droit commun applicable aux documents d’urbanisme. 
Ce  droit  commun  se  superpose  aux  dispositions  du  schéma  de  cohérence  territoriale 
(SCoT)  et  du  plan  climat  air  énergie  territorial  (PCAET),  documents  supra-communaux 
applicables à la commune.

L’avis porte également sur la présentation et la cohérence des documents qui constituent 
le PLU.

Les politiques publiques abordées sont les suivantes :

1 - le projet d’urbanisation et la sobriété foncière
2 - la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers
3 - la préservation de la biodiversité
4 - la préservation et la gestion de la ressource en eau
5 - les risques
6 - l’adaptation au changement climatique

Les observations sur les pièces du projet de PLU sont abordées dans une partie 7.

Le présent avis est organisé comme suit : 
• Les  réserves  appellent  des  modifications  et/ou  des  précisions  substantielles  à 
apporter au document, notamment au regard de sa sécurité juridique vis à vis du cadre 
législatif et réglementaire national.
• Les recommandations correspondent à des constats, et suggèrent à la collectivité 
d’apporter une réponse ou de présenter un argumentaire circonstancié et détaillé.

1 – Le projet d’urbanisation et la sobriété foncière     :  

Le  PLU  a  vocation  à  assurer  un  équilibre  entre  le  développement  urbain  maîtrisé  et 
l’utilisation économe des espaces.

Bien  que  la  commune  d’Elzange,  avoisinant  actuellement  les  700  habitants,  ait  vu  sa 
démographie décliner les quinze dernières années, elle souhaite inverser la tendance en 
cours  et  inscrire  l’élaboration  du  PLU  dans  cet  objectif  pour  atteindre  environ  780 
habitants en 2040, soit + 0,76 % par an.
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Cet objectif, qui peut sembler ambitieux, se traduira par l’optimisation du foncier encore 
disponible dans l’enveloppe urbaine (capacité de 14 logements en dents creuses) et par la 
réutilisation  de  la  friche  militaire  comme zone  à  urbaniser  permettant  l’accueil  de  50 
logements environ sur 2,2 hectares. Seule une petite zone d’extension est prévue pour 4 
logements sur 0, 28 hectare.

En matière d’activités économiques et d’équipements, le PLU vise à soutenir les commerces 
et services de proximité et à conforter les équipements.

Ainsi, en matière de consommation foncière globale, le projet de PLU a suivi une démarche 
fondée  sur  l’exploitation  des  potentialités  existantes  dans  l’enveloppe  urbaine  et  la 
réutilisation de la friche militaire.

NOTA :  Au titre  de la  trajectoire  « zéro artificialisation nette »  (ZAN), la  loi  Climat  et 
Résilience  n°2021-1104  du  22  août  2021  fixe  un  objectif  national  d’absence  de  toute 
artificialisation nette en 2050 avec une réduction de moitié de la consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers (ENAF) d’ici 2031 par rapport à la consommation effective 
observée entre 2011 et 2021. La trajectoire visant l’atteinte du « zéro artificialisation nette » 
(ZAN) en 2050 est déclinée et territorialisée dans le schéma régional d'aménagement, de 
développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET) du Grand Est, puis dans les 
SCoT et PLU respectivement d'ici février 2027 et février 2028.

2 - La protection des espaces naturels, agricoles et forestiers :

La protection des espaces agricoles, naturels et forestiers est renforcée par la loi Climat et 
Résilience  avec  les  nouveaux  enjeux  de  la  sobriété  foncière  qui  visent  à  préserver  les 
fonctions des sols. Ces multiples fonctions (support de biodiversité, stockage du carbone, 
production  d’aliments,  infiltration  des  eaux  pluviales,  …)  constituent  une  ressource 
d’intérêt général, un capital à préserver.

Le PLU s’est attaché à mettre en place des zones de protection en classant des secteurs en 
zone agricole A et en zone naturelle et forestière N.

- Les espaces forestiers :

Recommandations     :  
Le  boisement à l’extrémité Est du ban communal (section 06 parcelles 5 à 8 – forêt en 
cours de régénération) devrait être classé comme élément de continuité écologique forêt 
au  titre  de  l’article  L.151-23  du  code  de  l’urbanisme,  à  l’instar  des  autres  forêts  de  la 
commune.

Un recul de 50 mètres de toute construction est conseillé pour l’ensemble  des lisières 
forestières dans le règlement écrit, afin d’éviter les différents inconvénients et risques liés 
à  la  proximité  de  la  forêt  (feu  de  forêt,  risques  de  chutes  de  branches  et  d’arbres, 
prolifération d’organismes nuisibles). 

3 - La préservation de la biodiversité     :  

- La protection des haies et des alignements d’arbres

Le  ban  communal  comprend  de  nombreuses  haies  agricoles,  bosquets  et  alignements 
d'arbres  qui  constituent  des  milieux  d'intérêt  écologique  concourrant  aux  continuités 
écologiques locales.
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Réserve :
Parmi les haies protégées au titre de l'article L.151-23 du code de l'urbanisme, certaines 
devront être revues dans le  règlement graphique,  aussi  bien en matière de localisation 
(incohérence avec les orthophotographies) qu'en volumétrie (largeur, longueur, surface)

Recommandation : 
L’ensemble des haies et bosquets existants sur le ban communal, ainsi que les alignements 
d'arbres  le  long  de la  RD2 au lieu  dit  "Le  Moulin" mériteraient  d’être  protégés  en les 
classant  en  tant  qu'éléments  remarquables  du  paysage  ou  éléments  de  continuité 
écologique au titre de l'article L.151-23 du code de l'urbanisme.

- L’évaluation des incidences (EIN) Natura 2000 :

Une EIN est jointe au dossier de PLU mais n’est pas recevable en l’état.

Réserve :
L’EIN est à compléter afin de la rendre conforme aux exigences de l’article R.414-23 du 
code de l’environnement.  Elle  doit  être détaillée en précisant  quelles  sont  les  espèces 
concernées des sites Natura 2000 et en quoi pour chacune d’entre elles l'élaboration du 
PLU, et plus précisément les projets d’aménagement envisagés, sont exempts d’incidences 
sur leurs objectifs de conservation.

4 - La préservation et la gestion de la ressource en eau :

- Zones humides :

Dans les zones ouvertes à l’urbanisation 1AU, des zones humides probables sont présentes 
sans qu’une étude de délimitation n’ait été réalisée.

Recommandation     :  
Dans le cadre de la mise en œuvre des zones 1AU, une  étude d’identification des zones 
humides  devra  être  menée afin  de  les  délimiter  et  ainsi  tendre  à  l’évitement  de tout 
impact sur ces milieux.

5 - Les risques     :  

- Risque d’inondation par débordement de cours d’eau :

Recommandation     :  
Il conviendra d’afficher sur le règlement graphique la crue centennale de la Canner, telle 
que  portée  à  la  connaissance  (PAC)  à  la  commune  le  23  mai  2019  et  d’intégrer  les 
dispositions réglementaires de ce PAC dans le règlement écrit. Il  conviendra également 
d’annexer le PAC au PLU.

- Aléa au phénomène de retrait-gonflement des argiles :

Recommandations     :  
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Il  conviendra d’annexer  au PLU le porter  à  connaissance du 19 novembre 2020 ou de 
préciser que ces informations sont consultables en mairie ou téléchargeables sur le site 
internet de la Préfecture de la Moselle.
Pour  information,  une nouvelle  cartographie  de l’exposition  au phénomène de retrait-
gonflement entrera en vigueur à partir du 1 juillet 2026. Un nouveau porter à connaissance 
est en cours d’élaboration et sera à prendre en compte. Il remplacera celui de 2020.

- Risque lié aux carrières souterraines en exploitation :

Réserve :
Il conviendra de reporter les zones d’aléas liées à la carrière d’anhydrite de Koenigsmacker 
sur  le  règlement  graphique  du  PLU.  Le  règlement  du  PLU  devra  être  modifié  afin  de 
prendre en compte les préconisations du porter à connaissance (PAC) du 7 mars 2018, 
nécessaires pour garantir la sécurité des personnes et des biens.
Plus particulièrement, la zone 1AU correspondant à la friche militaire est située en partie 
dans  le  secteur  « Z5 »  du  PAC,  zone  exposée  à  des  effets  indirects.  Ce  secteur  reste 
constructible,  mais  il  convient  d’introduire  dans  les  règles  d’urbanisme  du  PLU  les 
dispositions imposant aux constructions neuves d’être adaptées aux effets de surpression.
Il conviendra également d’annexer le PAC au PLU.

- Risque relatif au radon :

Recommandation :
Il  conviendrait  de  faire  mention  du  risque  relatif  au  radon  (potentiel  faible)  dans  le 
rapport de présentation

6 – L’adaptation au changement climatique     :  

Avec  le  nouveau  Plan  National  d’Adaptation  au  Changement  Climatique  (PNACC3), 
annoncé  le  10  mars  2025,  toutes  les  politiques  nationales  et  locales  devront  à  terme 
prendre en compte le climat futur aux niveaux de réchauffement suivants : +2° en 2030 ; 
+2,7°  en  2050  ;  +4°  en  2100.  À  l’échelle  des  documents  d’urbanisme locaux,  plusieurs 
stratégies  peuvent  être  adoptées,  comme  l’adaptation  des  nouveaux  logements  au 
changement  climatique,  la  renaturation  de  la  ville  pour  améliorer  sa  résilience,  la 
cohérence du projet avec les prévisions de ressource en eau etc. 

Recommandation :
Le projet de PLU mériterait d’être développé sur ce point, que ce soit sur les ambitions du 
projet  pour  permettre  une  meilleure  adaptation  ou  au  niveau  de  l’évaluation  de  ses 
incidences sur l’environnement dans le contexte de changement climatique.

7 – Les observations sur les pièces du projet de PLU     :  

L’avis des services ARS et ONF sont joints pour prise en compte des observations.

La liste actualisée des servitudes, ainsi que celle des forêts relevant du régime forestier, 
jointes au présent avis, sont à intégrer dans le projet de PLU.

En application des articles R151-51 et suivants du code de l’urbanisme, les annexes devront 
être complétées par : 
- les bois ou forêts soumis au régime forestier
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- le zonage d’assainissement de la commune ;
- le zonage pluvial de la commune ;
- les périmètres à l'intérieur desquels s'applique le droit de préemption urbain défini par 
les articles L211-1 et suivants du code de l’urbanisme ;
- le cas échéant, s’il  a été fait utilisation du sursis à statuer, les périmètres à l'intérieur 
desquels l'autorité compétente peut surseoir à statuer sur les demandes d'autorisation en 
application de l'article L.424-1 ;
-  le  cas  échéant,  les  périmètres  à  l'intérieur  desquels,  les  clôtures  sont  soumises  à 
déclaration préalable, les périmètres à l'intérieur desquels les travaux de ravalement sont 
soumis à autorisation et les périmètres à l'intérieur desquels le permis de démolir a été 
institué ;
-  le  cas  échéant,  par  les  périmètres  des  secteurs  concernés  par  des  obligations  de 
débroussaillement ou de maintien en état débroussaillé résultant des dispositions du titre 
III du livre Ier du code forestier.

Les dispositions relatives aux emplacements réservés devront faire partie du règlement 
écrit.
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